arrêté 

DU  PARLEMENT, 

Du  Dimanche  3 Aoüc 

T . A CoüR.  délibérant  ali  fujet  des  ordres 
du  Roi,  apportés  aujourd’hui  cinq  heures 
de  relevée , par  le  Maître  des  Cérémonies 
a arrêté  : 

Qu’obtempérant  aux  ordres  dudit  Sei^ 
gneur  Roi  j la  Cour  fe  tranfportera  demain 
à Verfailles  en  Robes  rouges  & en  Corps 
de  Cour  j & cependant  attendu  le  lieu  oü 
fe  tiendra  le  Lit  de  Juftice  , comme  auflî 
dans  le  cas  oh  feroient  portés  en  ladite 
féance  aucuns  Edits,  Déclarations , Lettres 
Patentes  , ou  autres  objets  qui  n’auroient 
point  été  communiqués  à ladite  Cour  pour 
en  être  délibéré  au  lieu  & en  la  maniéré 
accoutumée  j enfemble  au  cas  ou  il  feroit 
introduit  au  Lit  de -Juftice  des  petfonnes 
étrangères,  & qu’en  leur  préfence  il  feroit 
demandé  à ladite  Cour  des  fuffrages  qui  ne 
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-pourroîent  être  donnés  à voix  haute  & Iî« 
brement  ^ ladite  Cour  ne  peut , ne  doit  ni 
n’entend  donner  fon  avis  ^ ni  prendre  au- 
cune part  à ce  qui  pourroit  être  fait  audit 
Lit  de  Juftice  : 

A arrêté  en  outre  que  dans  le  cas 
feroient  portés  audit  Lit  de  Juftice  les  Edits 
& Déclarations  fur  lefquels  la  Cour  a déjà 
fait  fes  très-humbles  & très-refpeâiueufes 
Remontrances  J M.  le  Premier  Préfident  fera 
chargé  de  remettre  fous  les  yeux  du  Roi 
les  objets  y contenus , & notamment  de 
lui  repréfenter  que  les  vrais  intérêts  du 
Roi  5 inféparables  des  intérêts  de  la  Nation, 
font  les  feuls  motifs  qui  ont  conduit  fon 
Parlement  dans  toutes  fes  Délibérations  ; 

Que  fon  Parlement  fetrouvantplacé  d’une 
part  entre  ledit  Seigneur  Roi , auquel  il  eft 
attaché  par  les  liens  du  refpeft  & de  l’o- 
béiflance , & dont  il  aura  toujours  à cœur 
de  mériter  les  bontés  ^ & de  l’autre  part , 
entre  les  Sujets  pour  lefquels  il  doit  follici- 
ter  fans  cefle  la  juftice  du  Souverain , con- 
çoit difficilement  comment  on  a pu  con- 
feiller  au  Roi  déployer  l’appareil  de  la 
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puiffance  fuprême  dans  une  cîrcenftance 
où  le  Parlement  avoit  lieu  d’efpérer  de 
ne  voir  éclater  que  la  bienfaifance  & la 
Juftice  dudit  Seigneur  Roi. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  eft  prié  de  pren- 
dre en  confidération , que  dans  la  crife 
où  fe  trouve  l’Etat,  crife  annoncée,  avouée 
& reconnue  dans  l’Affemblée  des  No- 
tables, le  Parlement  ne  pouvoir  délibérer 
légalement  qu’avec  le  fecours  des  connoif- 
fances  & des  lumières  qu’il  a follicitéés  , 
& qui  pouvoient  feules  guider  & détermi- 
ner l’AlTembiée  augufte  à laquelle  ont  été 
adreffés,  de  la  part  du  Roi,  les  Edits  & 
Déclarations  fournis  à fa  délibération. 

Que  fon  Parlement,  affligé  d’avoir  eu 
à donner  depuis  douze  ans  fon  fuffirage 
fur  des  Impôts  accumulés , & dont  les 
projets  préfentés  porteroient  la  maffe  juf- 
qu’à  plus  de  deux  cens  millions  d’accroif- 
fement  depuis  l’avénement  du  Roi  à la 
Couronne , n’a  pas  cru  avoir  des  pouvoirs 
liiffifans  pour  fe  rendre  garant  de  l’exécu- 
tion des  Edits  vis-à-vis  de  fes  peuples  qui 
ïie  connoilTent  point  de  bornes  à leur 
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amour  & à leur  zele  , mais  qui  voient 
avec  effroi  les  fuites  fâcheufes  d’une  admi- 
îîiftraiion  dont  la  déprédation  exceffive 
ne  leur  paroit  pas  même  poffrble. 

Que  ledit  Seigneur  Roi  n’ignore  pas  que 
le  principe  conftitutionnel  de  la  Monar- 
chie Françoife  eft  que  les  Impofiuons 
foient  confenties  par  ceux  qui  doivent 
les  fapporter  5 qu’il  n eft  pas  dans  le  cœur 
d’an  Roi  bienfaifant  d’altérer  ce  principe 
qui  tient  aux  loix  primitives  de  lEtat  , k 
celles  qui  affurent  l’autorité,  & à celles 
qui  garantiffent  l’obeiffance. 

Que  fl  le  Parlement  a cru , depuis  plu- 
fleurs  années  , pouvoir  répondre  au  Roi  de 
l’obéiffanee  des  Peuples  en  matière  d Im- 
pôt , il  a fouvent  plus  confulté  fon  zele 
que  fon  pouvoir,  puifqu’il  eft  démontré 
que  le  f Vingneme  n’a  pas  pu  être  paye 
dans  plufieurs  provinces  du  Royaume , & 
que  les  Adminiftrateurs  les  plus  aftifs  pour 
la  perception  , n’ont  pas  cru  prudent 
d’ajouter  la  peine  de  la  contrainte  au  dé- 
faut du  pouvoir  des  contribuables. 

. Que  fouvent  auffi  fon  Parlement  qui  a 
cru  connoître  le  terme  de  la  libération  dés 


dettes , l’étendue  du  fecours  & la  quotité 
déterminée  de  Flmpôt,  s’eft  laiffe  éblouir 
par  les  illufions  que  lui  ont  fait  fuccefli-’ 
vement  plufieurs  des  Adminillrateurs  : que 
refpoir  de  la  libération  prochaine  de  l’Etat 
eft  une  perfpeftive  fi  douce  pour  les  Ma- 
giftrats  & fi  defirable  pour  les  Peuples  , 
que  fon  Parlement  doit  être  excufe  s il 
s’eft  laiffé  tromper  par  les  annonces  qu’il 
voyoit  inférées  dans  chaque  Edit  par  un 
Adminiftrateur  qui  a fçu  deflervir  le  Par- 
lement auprès  du  Roi,  & faire  protéger 
auprès  du  Trône  fes  diflipations. 

Que  dans  ce  moment,  où  apres  cinq  ans 
de  paix , tout  efpoir  de  foulagement  pro- 
chain eft  perdu , & où  les  Peuples  fe  trou- 
vent encore  menacés  d’une  furcharge  à 
laquelle  ils  ne  voient  plus  de  terme , les 
Magiftrats  ne  peuvent  accorder  un  ac- 
quiefcement  que  le  Parlement  donner  oit 
fans  qualité  , fans  fruit  & fans  effet  pour 
le  fervice  du  Roi  , à des  demandes  qui 
excédent  évidemment  les  facultés  de  fes 
Sujets. 

Que  la  nature  des  Impôts  propofés  a 
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affligé  fon  Parlement  au  point  qù’il  a etf 
peine  à fe  livrer  à quelques  détails  fur  les 
malheurs  qu’ils  annoncent  ; que  le  Timbre, 
plus  défaftreux  que  la  Gabelle  que  le  Roi 
^ 6*  condamné  J a excité  une  confter- 

nation  générale  dans  le  cœur  de  tous  les 
Sujets;  qu’il  tend  à établir  une  forte  de  guerre 
imeftine  entre  tous  les  ordres  des  Citoyens, 
qu’il  va  jiifqu  à inquiéter  dans  leur  retraite 
les  Laboureurs  qui  voudroient  profiter  de  la 
liberté  du  commerce  des  bleds  que  le  Roi- 
s*eft  propofé  d’établir  par  une  Loi  récente  ; 
que  le  Commerçant  en  gros  ne  feroit  pas 
plus  tranquille  dans  fes  opérations  com- 
binées que  le  Marchand  pauvre  à fon 
comptoir  dans  fon  trafic  de  détail  ; que 
tous  auroient  à redouter  également  l’inqui- 
fition  , la  vexation  & rextenlion  , carac- 
tères inféparables  du  projet  feul  de  la  Dé- 
claration fur  le  Timbre  , & qui  la  rendent 
entièrement  inadmiffible. 

Que  rimpôt  préfenté  fous  la  dénomina- 
tion de  Subvention  Territoriale  ^ a le  même 
caraftere  d’immortalité  ; qu’au  lieu  de  l’im- 
pofition  du  Vingtième,  qui  eft  par  fa  nature 
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Une  împoiîtîon  de  quotité  , dont  cîiaqiî^ 
contribuable  eft  quitte  quand  il  a payé  une 
portion  fixe  & déterminée  fur  fes  revenus, 
on  confeille  au  Roi  une  impofition  nou- 
velle 5 qui  établit  entre  les  Provinces  une 
forte  de  jaloufie  au  profit  du  fifc , entre 
les  Eleftions  d’une  même  Généralité  ; une 
recherche  refpeftive  tendante  toujours  à 
la  furcharge  entre  les  habitans  d’une  même 
ParoilTe  ^ une  contribution  folidaire  qui 
expofe  chaque  èitoyen  à une  difcuffion 
domeftique , établie  & fomentée  tous  les 
jours  par  le  Gouvernement  ; difcuffion 
capable  de  mettre  aux  prifes  les  peres  & 
les  enfans,  chaque  membre  dune  même 
famille , les  Seigneurs  & les  Vaffaux,  per- 
fonne  ne  pouvant  fçavoir  au  jufte  à quel 
terme  peut  finir  la  contribution  dont  iî 
peut  être  redevable  à FEtat. 

Que  dans  Fimpoffibilité  où  fe  trôuve  le 
Parlement  de  voter  pour  des  impofitions 
auffi  accablantes , il  ne  peut  que  réitérer 
les  inftances  les  plus  vives , à Feffet  de 
fupplier  le  Roi , pour  le  maintien  de  fon 
autorité,  pour  la  gloire  de  fon  régné,  pour 
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le  rétabliffemént  des  finances , qu’il  lui 
plaife  accprder  la  convocation  des  Etats 
généraux , qui  feuls  peuvent  fonder  les 
plaies  profondes  de  l’Etat , & donner  au 
Roi  des  confeils  utiles  fur  toutes  les  parties 
de  l’adminiftration  , relatives  aux  correc- 
tions , améliorations  & fuppreffions  né- 
ceffaires  à exécuter  dans  chacun  des  dé- 
partemens. 

' Que  fi  , malgré  les  fupplications  , les 
inftances  & les  repréfentations  de  fon  Par- 
lement, le  Roi  croit  encore  devoir  déployer 
le  pouvoir  abfolu,  fon  Parlement  ne  celTera 
d’employer  tout  fon  zele , & d’élever  la 
voix , avec  autant  de  fermete  que  de  ref» 
peft,  contre  des  impofitions  dont  l’elTence 
feroit  aulG  funefte  que  la  perception  en 
feroit  illégale. 


